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LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  

CIV. 1 

Audience publique du 20 janvier 2021 

Rejet 

Mme BATUT, président 

Arrêt n° 62 FS-P 

Pourvoi n° Z 19-18.567 

1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 7 mai 2019), par acte authentique du 6 avril 2007, reçu par M. U... 

(le notaire), associé au sein de la société civile professionnelle [...], devenue la SCP S... R..., N... 

D..., [...] (la SCP), Mme P... (le vendeur) a vendu à M. J... (l'acquéreur) un local, précédemment 

occupé par une entreprise utilisant des substances radioactives, qui devait faire l'objet de travaux 

de dépollution à la suite d'une expertise réalisée en 2006 par l'Agence nationale pour la gestion 

des déchets radioactifs (l'Andra). Une somme de 200 000 euros, prélevée sur le prix de vente, a 

été séquestrée entre les mains du notaire en vue du financement de ces travaux que les parties ont 

confiés à l'Andra. Aux termes de l'acte, les fonds devaient être libérés par le séquestre sur 

présentation de la facture de l'Andra par la partie la plus diligente. 

2. Le 7 avril 2011, la SCP a remis la somme séquestrée pour partie au vendeur et pour partie à 

l'acquéreur, sur leur demande à l'issue de la conclusion d'un protocole par ceux-ci le 28 mars 

2011. 

3. Par acte du 6 mai 2015, après avoir vainement sollicité de la SCP le déblocage à son profit de 

la somme restant à devoir au titre des travaux, l'Andra a assigné le notaire, la SCP et leur 

assureur, la société MMA IARD (l'assureur), en responsabilité et indemnisation. 

Réponse de la Cour 

Aux termes de l'article 1960 du code civil, le dépositaire chargé du séquestre ne peut être 

déchargé avant la contestation terminée, que du consentement de toutes les parties intéressées, ou 

pour une cause jugée légitime. 



L'arrêt énonce, d'abord, à bon droit, qu'au sens de ce texte, les parties intéressées incluent non 

seulement celles qui ont demandé ou établi le séquestre mais encore les personnes qui ont un 

intérêt sur la chose séquestrée. 

Il relève, ensuite, que la clause de séquestre contenue dans l'acte de vente prévoyait expressément 

la libération des fonds séquestrés au vu d'une facture définitive relative aux travaux et que la SCP 

et le notaire, qui avaient pleinement accepté la mission de séquestre, ne pouvaient ignorer que 

l'objet des sommes séquestrées était d'en garantir le règlement et qu'ils avaient libéré les fonds sur 

la base du protocole qui ne pouvait remettre en cause les obligations du séquestre contenues dans 

l'acte authentique initial. Il retient, enfin, que l'imprudence et la négligence dont ils ont fait 

preuve en libérant les fonds sans être en possession d'une facture de l'Andra ont privé celle-ci de 

la somme représentant le solde qui lui était dû au titre des travaux. 

De ces énonciations et constatations, la cour d'appel, qui n'avait pas à rechercher si une éventuelle 

action de l'Andra contre le vendeur était prescrite, a pu déduire que le notaire et la SCP avaient 

commis une faute en lien causal avec le préjudice invoqué. 

Le moyen, irrecevable comme étant nouveau et mélangé de droit et de fait, en ses deuxième et 

troisième branches, en l'absence d'invocation en cause d'appel d'une stipulation pour autrui, n'est 

pas fondé pour le surplus. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 


